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Conférenceà l’UNIGE
Les discriminations
sexistes impactent
les carrières féminines,
quelle que soit la gravité
des agissements.

L’Université de Genève (UNIGE)
proposait hier, à l’heure du déjeu-
ner, une conférence d’un profes-
seur de psychologie de l’Univer-
sité de Liège, Benoît Dardenne,
intitulée «Discriminations
sexistes dans lemonde du travail:
les comprendre pour les com-
battre». L’événement était orga-
nisé à l’occasion de la Journée de
sensibilisation au harcèlement
sexuel (officiellement Sexual Ha-
rassment Awareness Day), à la-
quelle plus de 40 universités
suisses ont participé.

Littérature scientifique inter-
nationale et PowerPoint à l’ap-
pui, l’universitaire a fait chemi-
ner son public jusqu’à ce constat:
le sexisme dit «ordinaire» desmi-
lieux professionnels freine tout
autant les carrières féminines
que le harcèlement sexuel au tra-
vail. Il impacte aussi négative-
ment le turnover, la santé men-
tale et fait augmenter les risques
cardiovasculaires – des femmes

toujours – tout autant qu’une
agression sexuelle, voire qu’un
viol.

Zone grise ordinaire
En clair, lutter contre les vestiges
du droit de cuissage ne suffit pas,
il faut s’attaquer à la partie invi-
sible de l’iceberg, à tout ce qui
nous semble sexiste et accep-
table: la fameuse «zone grise».
Pour ce faire, il est indispensable
de se rendre compte que nous
baignons toutes et tous dans une
idéologie sexiste. Afin d’illustrer
son propos, Benoît Dardenne
convoque l’image d’une «paire de
lunettes aux verres colorésmodi-
fiant notre façon de voir la réalité,
et ce d’une façon si ordinaire, dif-
fuse et omniprésente que nous
l’oublions».

L’exposé a montré la conti-
nuité entre des faits considérés
comme anodins (par exemple
couper systématiquement la pa-
role aux femmes en réunion, ce
qui les amène à ne plus la
prendre) et les cas très médiati-
sés d’agressions sexuelles,
comme celui de Patrick Poivre
d’Arvor, accusé de viol par plus
de 20 femmes.

À la suite de la présentation,
une brève table ronde a permis à

Gaëlle Jourdan, directrice des
Ressources humaines aux Ser-
vices industriels de Genève, et
Aude Thorel, son homologue à
l’UNIGE, de s’exprimer sur la ré-
alité de leur entreprise respective.
Une troisième invitée, de l’équipe
Diversité & Inclusion du Credit
Suisse de Zurich, était absente,
sans que personne ne le relève.

La communication auprès des
employés a été mise en avant
comme pilier de leur politique,
accompagnée d’un module
d’e-learning de l’État de Genève
pour les collaborateurs de l’Uni-
versité. Côté obstacles et résis-
tances, la complexité des cadres
juridiques et réglementaires, qui
ne favorise pas l’émergence de la
parole, a été pointée du doigt.
Des e-mails de plainte adressés
aux RH par des hommes persua-
dés d’être accusés implicitement
de harcèlement à l’annonce de
formations obligatoires ont aussi
été relevés. L’occasion de rappe-
ler qu’il n’existe pas de profil type
de harceleur. Finalement, la mé-
connaissance des services est un
frein évident.

Ironie du sort: l’universitaire
belge ayant dépassé son temps de
parole, l’échange fut
écourté. Alice Randegger

Au commencement du harcèlement
au travail, le sexisme ordinaire

La première session
des personnes
handicapées a lieu
aujourd’hui à Berne.
Corinne Bonnet-
Mérier et Celine van
Till y participeront.

Mathilde Salamin

Le Palais fédéral accueille au-
jourd’hui la première session des
personnes en situation de handi-
cap. DeuxGenevoises y participe-
ront: Corinne Bonnet-Mérier,
éluemunicipale de la Ville de Ge-
nève sous la bannière d’Ensemble
à Gauche, et Celine van Till,
membre du comité directeur du
PLR genevois. Interview croisée.

Qu’attendez-vous de cette
session à Berne?
Corinne Bonnet-Mérier
(C.B.M.): Très souvent, notre si-
tuation est expliquée par des per-
sonnes qui ne sont pas en situa-
tion de handicap. Cette session,
c’est l’occasion de donner la pa-
role aux principaux concernés et
de mettre en avant leur réalité et
leurs revendications.
Celine van Till (C.V.T.):Nous re-
présentons 22%de la population,
mais on ne retrouve pas ce pour-
centage parmi les instances pu-
bliques. Notre mise en lumière

pourra peut-être changer les
choses. J’espère qu’après cette
session, une commission perma-
nente seramise en place à Berne.
Je souhaiterais qu’elle soit mixte:
constituée de politiques et de per-
sonnes en situation de handicap.

La session porte sur l’accès
au monde politique des
personnes en situation
de handicap. Quelle problé-
matique évoquerez-vous?
C.V.T.: Je parlerai de la réglemen-
tation de l’assurance invalidité.

Aujourd’hui, lorsqu’une per-
sonne en situation de handicap
est élue, ses prestations sont ré-
duites, voire supprimées. Je sou-
haite que l’État garantisse la re-
prise des prestations sociales
aussitôt le mandat politique ter-
miné car la situation actuelle est
un frein à la participation poli-
tique.
C.B.M.Demon côté, j’apporterai
une vision plus globale, car la
plupart des problématiques que
nous rencontrons découlent de
décisions politiques: l’accès au
travail, aux études… Nous
sommes des forces vives et ce
n’est pas notre handicap qui doit
nous définir!

Vous êtes toutes deux
actives en politique.
À quelles difficultés
faites-vous face?
C.B.M.: Les difficultés que je ren-
contre sont d’ordre architectural:
des bâtiments ou des salles aux-

quelles je n’ai pas ou difficile-
ment eu accès.
C.V.T.:Oui, beaucoup de nos dif-
ficultés sont liées à l’accessibi-
lité! Par exemple, lorsqu’une
séance se termine tard, quand il
fait nuit, mon équilibre est af-
fecté.
C.B.M.: Il faut aussi très bien
s’organiser, prévoir plus de
temps pour tout, les trajets no-
tamment. C’est difficile d’être
spontanée!

Vos couleurs politiques
sont différentes. Vos visions
divergent-elles sur les sujets
touchant au handicap?
C.V.T.: Le handicap n’a pas de
couleur politique! Même si l’au-
tonomie et l’indépendance re-
cherchées par les personnes en
situation de handicap collent à
ma vision libérale.
C.B.M.: Il y a un consensus parmi
les personnes en situation de
handicap, et c’est très bien!

Quel rapport les personnes
en situation de handicap
entretiennent-elles avec
leurs droits civiques?
C.B.M.: Elles ne se sentent pas
vraiment prises en compte et
s’intéressent donc certainement
moins à la vie politique. En 2020,
le canton de Genève a toutefois
été le premier à accepter le droit
de vote et d’éligibilité des per-
sonnes sous curatelle de portée
générale et avec incapacité de
discernement.
C.V.T.: Il est question aujourd’hui
de rendre accessible le matériel
de vote à tout le monde, notam-
ment en passant par les bulletins
de vote en ligne.

Sur la question du handicap,
comment percevez-vous
la campagne genevoise
actuelle?
C.V.T.: Globalement, il y a peu
d’intérêt exprimé sur le sujet.
Pourtant, il devrait rassembler
car la population est vieillissante
et les pathologies augmentent.
C.B.M.: Bien sûr, certains sujets,
comme la crise climatique, sont
très importants. Mais cela n’en-
lève rien au fait que 1,8 million de
personnes sont en situation de
handicap en Suisse. Nous de-
vrions vraiment évoquer ces
thèmes sur les stands de cam-
pagne.

En 2022, l’ONU a épinglé
la Suisse au sujet des droits
des personnes en situation
de handicap. Comment
l’expliquez-vous?
C.B.M.: On a pris du retard no-
tamment par un manque de vo-
lonté politique. La base de notre
société devrait être l’accessibilité
universelle (logements, études,
monde du travail, etc.).
C.V.T.: Dans le cas de construc-
tion de nouvelles infrastructures
publiques par exemple, il faut
que la loi exige qu’elles soient bâ-
ties demanière à être accessibles
par toutes et tous.
C.B.M.: Les choses changent peu
à peu, mais il faut que ça de-
vienne une habitude au niveau
des services des collectivités pu-
bliques et des entités privées.

«Lehandicapn’a pas de couleur politique!»
Séance spéciale du parlement fédéral

Corinne Bonnet-Mérier (à g.), élue d’Ensemble à Gauche, et Celine van Till, membre du comité directeur du PLR genevois.
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